Dossier 4 : Société anonyme

Au 31 décembre 2004, une société anonyme, dont l'exercice social coïncide avec l'année

civile, a réalisé, avant impôt sur les sociétés, un bénéfice provisoire de 141 095,94 € et un chiffre d'affaires de 2 286 735,20 € HT.

II est précisé que toutes les écritures comptables de l'exercice 2004 ont été régulièrement

enregistrées (y compris celles afférentes aux amortissements des immobilisations cédées ou

détruites, à l'IFA de 2004 et des années précédentes, aux étalements des plus-values), sauf


- les écritures concernant l'impôt sur les sociétés éventuel de l'exercice 2004,


- les écritures concernant l'imputation de l'imposition forfaitaire annuelle sur l'impôt sur les 
sociétés de l'exercice 2004. 

Par contre, cette imposition forfaitaire annuelle a normalement fait l'objet d'une provision pour risque de non-récupération à la clôture des exercices précédents.

NB : Cette société ne répond pas à tous les critères pour bénéficier du taux réduit d'IS réservé aux petites entreprises.

Travail à faire

À partir des informations contenues dans l'annexe 6.

1. Déterminer le montant et la nature de la plus-value ou moins-value réalisée sur l'entrepôt qui a été détruit par un sinistre. Indiquer le traitement fiscal de cette plus ou moins-value, sachant que l'entreprise privilégie toujours, si cela est possible, la solution de l'étalement.

2. Déterminer le résultat fiscal.

3. Déterminer le montant de l'impôt sur les sociétés.

4. Déterminer le montant de la contribution additionnelle de 3 % sur l'IS.

5. Déterminer le résultat comptable.

6. La société dépose sa déclaration de résultat de l'exercice 2004 le 31 mars 2005. 

Indiquer le montant du premier et du deuxième acompte d'impôt sur les sociétés versés au premier semestre de l'année 2005.

Quelles sommes devra-t-elle effectivement verser au titre du solde de l’IS 2004 ?

ANNEXE 6

Renseignements relatifs à la Societé anonyme

1. Le capital de la SA au 31 décembre 2004 est de 300 000 €, divisé en 3 000 actions de 100 €.

2. Le déficit fiscal de l'exercice 2003 était de 22 867,35 € et celui de l'exercice 2002 de 30 489,80 €.

3. Les amortissements réputés différés de l'exercice 2003 se sont élevés à 18 293,88 €, et ceux de l'exercice 2002 à 25 916,33 €.

4. LA SA a payé l'imposition forfaitaire annuelle le 1er  mars de chaque année, soit 3 750 € en 2002, 2003 et 2004.

5. La SA a fait l'objet d'un contrôle fiscal pendant l'exercice 2004. Les résultats des exercices 2002 et 2003 n'ont fait l'objet d'aucun redressement. Par contre, celui de l'exercice 2002 a été rehaussé et l'impôt sur les sociétés correspondant à ce redressement, s'est élevé à 4 573,47 €.

L'avis d'imposition correspondant a été mis en recouvrement le 15 octobre 2004 et la SA s'est acquittée de sa dette envers le Trésor public le 15 novembre 2004 en utilisant au mieux de ses intérêts toutes les possibilités offertes par la législation. (Elle ne possédait aucune créance sur l'État au titre d'un report en arrière des déficits.)

6. Un incendie a détruit complètement le 31 mars 2004 un entrepôt appartenant à la société. Celui-ci avait été construit en 1999 et mis en service le 1er  juillet 1999. II était amortissable linéairement en quinze ans. Sa valeur brute au bilan était de 45 734,71 €. Les amortissements comptabilisés jusqu'au 31 mars 2004 s'élevaient à 14 482,66 €. La société était assurée sur la base d'une valeur de reconstruction, compte tenu d'un coefficient de vétusté. La compagnie d'assurances a proposé une indemnité 

de 53 357,16 € qui a été acceptée par la société. Cette indemnité lui a été versée le 15 septembre 2004.

7. La SA détient 50 % du capital d'une société en nom collectif, non assujettie à l'impôt sur les sociétés et dont l'exercice social coïncide avec l'année civile. Cette SNC a réalisé en 2003 un bénéfice 

de 12 195,92 € avant impôt, bénéfice qui a été distribué en mai 2004. En outre, au titre de l'exercice 2003, elle a réalisé une perte de 6 097,96 €.

8. La société a reçu d'une société italienne, dont elle détient 4 % du capital, des dividendes d'un montant de 15 244,90 €. La convention bilatérale signée entre la France et l'Italie prévoit que le crédit d'impôt imputable est égal à 18 % des dividendes nets.

9. Les deux principaux associés, qui sont également les dirigeants de droit de la SA, ont laissé en compte courant, pendant toute la durée de l'exercice, une somme de 76 224,51 €. Ces comptes courants étaient rémunérés au taux de 4,14 %. Par ailleurs, ces sommes bénéficiaient d'une clause d'indexation dont la base avait été fixée à 100 en 2000. Au 31 décembre 2003, l'indice était de 130 ; au 31 décembre 2004, il était de 140. II est prévu que les majorations résultant de la clause d'indexation sont perçues chaque année par les associés. Les intérêts sont retirés annuellement par les associés. Le taux maximum des intérêts déductibles est, par hypothèse, de 5% pour l'année 2004.
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